
C H A P I T R E 2 7

Loi modifiant la Loi de l'impôt sur la
vente en détail

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88) modifié par l'article 6 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 40, est de
nouveau modifié en ajoutant le paragraphe
suivant:

"13° "Détaillant" signifie une person-
ne dont l'établissement est en dehors de la
province mais qui y sollicite, par l'entre-
mise de représentants ou par distribution
de catalogues ou d'autres moyens de pu-
blicité, des commandes de biens mobiliers
de personnes résidant ordinairement en
cette province ou y faisant affaire, pour
consommation ou usage en cette province
par elles-mêmes.

"Détaillant" comprend aussi une per-
sonne qui, agissant comme représentant
d'une maison d'affaires en dehors de la
province, sollicite, reçoit ou accepte de
personnes résidant ordinairement en cette
province ou y faisant affaires des comman-
des de biens mobiliers pour livraison en
cette province, aux fins d'usage et de con-
sommation en cette province par elles-
mêmes, lorsque la maison d'affaires qu'il
représente n'est pas enregistrée comme
détaillant en cette province."
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2 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 3, le suivant:

"3a. 1. Aucun détaillant ne doit expé-
dier, livrer ou faire livrer un bien mobilier
à une personne résidant ordinairement en
cette province ou y faisant affaires, pour
consommation ou usage en cette province
par elle-même, à moins que sur sa deman-
de, un certificat d'enregistrement ne lui
ait été délivré en vertu de la présente loi
et ne soit en vigueur au temps de l'expé-
dition ou livraison.

2. Les paragraphes 2 à 5 de l'article 3
s'appliquent au certificat d'enregistrement
requis par le présent article."

3 . L'article 5 de la dite loi est modifié
en ajoutant à la fin les mots "sauf lorsque
cette taxe a été perçue par le détaillant".

4 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 7, le suivant :

"7a . Lorsque, dans une vente de biens
mobiliers et d'immeubles pour une somme
globale, le prix des biens mobiliers n'est
pas spécifié ou est inférieur à leur valeur
réelle, le ministre peut déterminer le prix
d'achat des biens mobiliers qui doit servir
de base à l'imposition prévue à la présente
loi et aux lois et règlements municipaux
imposant une taxe de vente dont la per-
ception est confiée au ministre."

5 . L'article 8 de la dite loi est modifié:
a) en insérant dans la quatrième ligne,

après le mot "vendeur" les mots "ou
détaillant";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"La taxe doit, dans tous les cas, être

indiquée séparément du prix de vente."

6 . L'article 9 de la dite loi est modi-
fié en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot "vendeur" les mots "ou dé-
taillant".

7. L'article 10 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 . Le vendeur ou détaillant doit
agir, dans ces cas, comme mandataire du
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ministre, tenir et rendre compte des mon-
tants ainsi perçus et les lui transmettre au
ministère du revenu, au plus tard le
quinzième jour de chaque mois pour le
mois de calendrier précédent, même si
aucune vente ou livraison donnant lieu
à la taxe n'a été faite durant le mois."

8 . L'article 11 de la dite loi est modi-
fié en ajoutant dans la deuxième ligne,
après le mot "vendeurs" les mots "et
détaillants".

9 . L'article 12 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8 George VI,
chapitre 20 et l'article 1 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 43, est de nouveau
modifié:

a) en ajoutant au paragraphe j ce qui
suit:

"ni aux remorqueurs et navires de
charge ou à passagers autres que les yachts
de plaisance;";

b) en remplaçant le paragraphe p par le
suivant:

"p) Aux ventes faites à la fabrique ou
aux syndics d'une paroisse pour les fins
du culte, ou à une société, compagnie ou
corporation de cimetière pour les fins du
cimetière, ou à un hôpital pour les fins de
son œuvre;".

1 0 . L'article 14 de la dite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 4 . 1. Le vendeur ou détaillant,
comme mandataire du ministre, doit tenir
compte de l'impôt perçu et en rendre
compte, le tout en la forme et de la ma-
nière prescrites par le ministre.

2. L'exactitude du compte rendu doit
être attesté par un affidavit ou une décla-
ration solennelle du vendeur ou détaillant.

3. Le ministre peut obliger tout manu-
facturier, importateur, grossiste, détaillant
ou vendeur à tenir, en la forme qu'il pres-
crit, un état de tous achats et de toutes
ventes de biens mobiliers par lui faites, et
à lui remettre toute copie ou extrait de
cet état, en tout temps et de telle façon
qu'il juge à propos. Il peut également
obliger toute compagnie de finance à con-
server ses contrats le temps qu'il prescrit
et à lui en remettre copie.
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4. Tout officier du revenu dûment auto-
risé peut, à toute heure convenable, en-
trer dans rétablissement d'un manufactu-
rier, importateur, grossiste, détaillant ou
vendeur, en examiner les livres et docu-
ments, vérifier les quantités de biens mo-
biliers vendus ou livrés, contrôler l'exacti-
tude des rapports faits, et, dans le cas
d'absence de rapport ou de rapport inexact
établir la quantité des biens mobiliers
vendus ou livrés et le montant de l'impôt
à être perçu ou payé, et faire rapport en
conséquence au sous-ministre."

1 1 . L'article 15 de la dite loi est
modifié en insérant, dans la première ligne,
après le mot "vendeur" les mots "ou dé-
taillant".

1 2 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 16, le suivant:

" 1 6 a . Le ministre peut
a) communiquer, ou permettre que soit

communiqué un renseignement obtenu en
vertu de la présente loi, ou

b) permettre l'examen ou la communi-
cation de quelque déclaration écrite four-
nie selon la présente loi,
au gouvernement de toute province qui
accepte d'échanger avec la province de
Québec des renseignements obtenus dans
l'application de sa loi d'impôt sur la vente
en détail, pourvu que les renseignements
soient fournis pour les seules fins de l'ap-
plication de la loi de l'impôt sur la vente
en détail de cette autre juridiction."

1 3 . L'article 17 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Toute personne qui:
a) vend, livre ou fait livrer dans la

province un bien mobilier, sans être munie
d'un certificat d'enregistrement encore
valide, ou contrevient autrement aux dis-
positions de l'article 3 ou de l'article 3a de
la présente loi ou aux règlements faits sous
son autorité, ou

b) agissant comme représentant d'une
maison d'affaires non enregistrée comme
vendeur ou détaillant dans la province,
sollicite, reçoit ou accepte d'une personne
y résidant ordinairement ou y faisant
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affaires, une commande d'un bien mobilier
pour livraison dans la province aux fins
d'usage et de consommation dans la
province par elle-même, ou

c) étant mandataire du ministre, refuse
ou néglige de percevoir l'impôt, d'en tenir
compte, d'en faire rapport ou d'en faire
remise conformément aux dispositions de
la présente loi ou des règlements faits sous
son autorité, ou

d) refuse de permettre à un officier du
revenu de faire l'examen et la vérification
prévus à l'article 14 ou y contrevient
autrement,
commet une infraction à la présente loi
et est passible, sur poursuite sommaire,
en sus des frais et de l'obligation de
faire rapport et remise de l'impôt, d'une
amende de cinquante à mille dollars,
et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais et de remise du rapport et de
l'impôt ci-dessus mentionné, d'un empri-
sonnement de trois mois."

1 4 . L'article 20 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 0 . 1. Les poursuites intentées en
vertu de la présente loi en cette province
sont régies par la Loi des convictions som-
maires de Québec (chapitre 29) sauf que,
chaque fois que le paiement de l'impôt est
réclamé, la poursuite doit être portée
devant la Cour supérieure ou une autre
cour compétente en matière civile.

2. Il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordre ou
registre en la possession du ministère du
revenu, mais une copie ou un extrait
certifié par le sous-ministre ou par le
directeur du service sera, prima facie, une
preuve suffisante du contenu de l'original.

3. Il n'est pas nécessaire pour le sous-
ministre de signer ou d'attester la plainte,
sous serment, de comparaître ou de faire
preuve de sa nomination et de son main-
tien en fonctions; à toutes fins, il sera
représenté par l'avocat comparaissant au
nom du sous-ministre."

1 5 . L'article 23 de la dite loi est
modifié en insérant, dans la sixième ligne,
après le mot "vendeur" les mots "ou
détaillant".
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1 6 . La dite loi est modifiée par l'ad-
dition de l'article suivant:

" 3 2 . Le sous-ministre peut exercer
tous les pouvoirs et remplir toutes les
fonctions dévolues au ministre en vertu
de la présente loi. "

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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